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d!finition"·"origines
enjeux

Terme" #" la" mode, le" renouvellement" urbain" est" utilis !

dans" des" contextes" souvent" tr$s" diff!rents, g!n!rant

confusions"et"incompr!hensions. Afin"d'en"finir"avec "les

impr!cisions"et" les" id!es"re%ues, les"Cahiers"de" l'O RHL

ont" souhait!" consacrer" le" dossier" de" ce" num!ro" 6" au

renouvellement"urbain. D!finition, origines, obstacles "et

possibles" solutions" avec, en" suppl!ment, l'!clairage" de

Delphine"Agier"de"l'ARIM"du"Rh&ne"qui"s'est"int!res s!e

#"l'impact"du"renouvellement"urbain"sur"les"copropr i!t!s

fragiles.
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Les actions participant au renouvellement urbain ne
sont pas nouvelles, en France comme ! l'"tranger...

· Au sens large, le renouvellement urbain d"signe l'en-
semble des transformations ! l'úuvre dans le tissu
urbain. Il renvoie alors ! un ph•nom€ne, pr"sent
depuis toujours, les "volutions se faisant progressi-
vement, au gr" des mutations immobili#res, soit par
extension g"ographique, soit par reconqu$te de
zones d"j! urbanis"es.

· Mais le m$me terme renvoie "galement ! des
actions, ou ! des objectifs politiques en r•action !
un ph•nom€ne d'•volution particulier, constat•, et
il n'est ainsi plus utilis" qu'! travers les ambitions qui
conduisent ! l'afficher. Il s'agit alors d'intervenir par
n"cessit" sur des secteurs urbains r"clamant, suite !
des "volutions suscitant inqui"tude, des actions
coordonn"es, ! titre pr"ventif ou curatif, avec l'ac-
compagnement ou l'impulsion des pouvoirs publics1.

Concernant ce deuxi#me volet, trois types de situa-
tion peuvent $tre "voqu"s sous le terme renouvelle-
ment urbain...

1· La reconqu"te urbaine de territoire en friches,
cons•cutive ! la disparition ou ! la d•localisation
de sites industriels
le recyclage de friches industrielles a notamment fait
l'objet en France de politiques tr#s volontaristes
d#s le milieu des ann"es 80... Il s'agit dans ce cas,
d'orienter le d"veloppement urbain dans un souci
d'"quilibre socio-"conomique, ou d'usage "conome
de l'espace.

1 Cf r"flexions de : Olivier Piron - %Renouvellement urbain.
Approche syst"mique% - Puca, octobre 2001.

Mais aussi...

2· La r•habilitation urbaine de tissus anciens en voie
de d•gradation
l! encore, on a assist" au cours de la pr"c"dente
d"cennie, prenant le relais des grandes op"rations
de r"novation des ann"es 60 et 70, ! une moder-
nisation acc"l"r"e du parc locatif priv", encourag"e
par des dispositifs fiscaux avantageux, induisant le
retrait de nombreux logements (priv•s - sociaux de
fait). Il s'agit, dans ce cas, de remettre dans le march",
des centres anciens tr#s d"valoris"s, ou de pr"venir
des mouvements sp"culatifs dans le parc li"s ! des
investissements lourds sur des secteurs cibl"s...

3· L'int•gration urbaine de territoires en voie d'ex-
clusion et de rel•gation,d•signant (outre les centres
anciens d•valoris•s d•j! mentionn•s)les quartiers
d'habitat social, faisant l'objet de reconstruction-
d•molition
il s'agit de la probl"matique du renouvellement
urbain la plus m"diatis"e aujourd'hui,

. d'une part, ! travers les effets d'annonce, rela-
tivement r"cents, des gouvernements succes-
sifs relatifs ! la quantit" toujours croissante de
logements sociaux ! d"truire ! court et
moyen terme.

. d'autre part, ! travers l'accent mis sur les pro-
bl#mes d'ins"curit" stigmatisant toujours plus
les grands ensembles et leurs occupants dans
l'opinion publique.

Pourtant, la d"molition %s#che% de logements sociaux
(sans reconstruction ni autre intervention)a "t" prati-
qu"e il y a maintenant une bonne vingtaine d'ann"es
en France et notamment sur l'agglom"ration lyonnaise,
mais de mani#re isol"e, et dans des contextes tr#s
m"diatiques2 : on pourrait presque parler ! leur sujet,
de %d"molitions symboles%.

2 Trois tours aux Minguettes en 1983, une barre ! la
Courneuve en 1986.

sui te

De quel renouvellement urbain
parle-t-on ?
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1·"RAPPEL DE L ' (VOLUTION DU CONTEXTE L(GISLATIF

Les lois Voynet (en termes de projet et de gouvernance)
et Chev#nement (en termes de comp•tences, de
moyens et de pouvoirs)incitent globalement ! un d"ve-
loppement de l'intercommunalit", ! un renforcement
des comp"tences et des moyens ! l'"chelle de l'agglo-
m"ration, ! un accroissement de la solidarit" ! cette
"chelle, ! l'existence de v"ritables politiques de d"ve-
loppement.
Par ailleurs, la loi %Solidarit" et Renouvellement
Urbains% introduit le terme renouvellement urbain
dans le code de l'urbanisme en remplacement du
terme de restructuration urbaine. Ses objectifs sont
triples :

· d"finir un meilleur "quilibre des agglom"rations
· r"ussir la mixit" et la diversification des fonc-

tions urbaines
· assurer une offre d'habitat diversifi"e et de qua-

lit".

A ces notions s'ajoute celle de d"veloppement
durable qui implique de ne pas %gaspiller% l'espace et
donc de privil"gier le renouvellement de la ville sur
elle-m$me au lieu de d"vorer les espaces naturels ou
agricoles.

Dans ce cadre, le renouvellement urbain se traduit
donc n"cessairement par des restructurations d'es-
paces publics, des d"molitions et des constructions de
b&timents de toute nature et dans des proportions
variables.

2·"ESSAI DE D(FINITION

On pourrait d"finir le concept de renouvellement
urbain, par un changement profond, au moyen de
d"molitions totales ou partielles,de la morphologie
urbaine d'un quartiersous diff"rentes facettes, et
pouvant donc cumuler des interventions ayant un
impact sur la trame fonci#re, la trame viaire et les
d"placements, les formes architecturales, les fonctions,
les services, la gestion, les caract"ristiques de l'espace
public...

Cette modification en profondeur int#gre, de fait, le
remplacement par les propri"taires immobiliers, de
certaines parties de leur parc, avec l'objectif de reva-
loriser ce territoire, pour lui donner une nouvelle
attractivit".

Il convient, ! ce stade, d'attirer l'attention sur la dis-
tinction ! apporter entre renouvellement urbain et
renouvellement patrimonial.

Le renouvellement patrimonial correspond au recyclage
par des propri"taires bailleurs (et notamment, les
bailleurs sociaux)de certains de leurs logements ! travers
diff"rents types d'intervention tels : restructurations
lourdes, mises en vente, transformation d'usage,
d"molition de ceux consid"r"s comme obsol#tes,
reconstitution d'une offre mieux adapt"e ! la demande
actuelle, si le march" est tendu. Ces actions, ponc-
tuelles, sont d'ordre patrimonial, et "labor"es ind"-
pendamment de toute pr"occupation territoriale.

En conclusion ! cette analyse, la d"finition suivante
semble appropri"e3 :

Acte de recomposition urbaine et sociale, au sein
duquel la d•molition occupe une place importante,
le renouvellement urbain se situe donc au croise-
ment de deux pr•occupations :

· le projet urbain, port• par une collectivit•, tradui-
sant des objectifs en termes de morphologie, de
fonctionnement urbain et social, et n•cessitant de
s'appuyer sur un partenariat;

· le projet patrimonial port• par un ou plusieurs
propri•taires bailleurs, reposant sur des logiques
plus individuelles (d•molitions cibl•es, combin•es €
des reconstructions destin•es € am•liorer la qualit• de
l'offre)...

Quelles d•finitions
du renouvellement urbain ?
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3 Cf article de Pierre Peillon : %Les enjeux du logement social% - IEIF - R"flexions immobili#res, n(32 - mars 2002
4 Cf article de Pierre Peillon, %Les enjeux du logement social% - IEIF - R"flexions immobili#res - n(32 - mars 2002 ; travaux de Catherine
Grenier, In#s Urtiaga, Marianne Mas, %Renouvellement urbain dans les quartiers d'habitat social, la place de la d"molition dans les textes
et les discours% - CERTU - mars 2002 ; note de Catherine Grenier, %Evolution de la doctrine en mati#re de d"molition, "mergence de
nouveaux enjeux pour le logement social selon les principaux acteurs du renouvellement urbain% -CERTU- mars 2002.

5 La probl"matique du renouvellement urbain plus sp"cifiquement li"e au parc locatif social est abord"e dans la pr"sente approche, de
mani#re pr"pond"rante : car les analyses, objectifs, obstacles, enjeux mis en "vidence ici peuvent $tre transposables, pour partie, !
d'autres parcs immobiliers participant "galement ! l'offre de logements ! vocation sociale, et "galement du fait de mon exp"rience profes-
sionnelle plus ax"e sur le champ du logement social.

6 Sur environ 3 600 000 logements g"r"s par les bailleurs sociaux en France, environ 1 800 000 ont "t" construits entre 1955 et 1975.
7 Environ 100 000 ! 130 000 Francs par logement en moyenne.
8 Extrait des cahiers du CRDSU n(31-32 de d"cembre 2001 :"Si, pour le parc priv• les crit#res de confort de l'INSEE - WC, baignoire ou
douche, chauffage central - justifient les d•molitions, ce param#tre s'•vapore pour le parc social. On constate qu'! anciennet• et confort •gaux,
les logements sociaux sont plus d•truits que les autres".

9  Circulaire 96-46 du 8 juillet 1996.
10 Circulaire du 15 novembre 2001 : D"concentration de toutes les d"cisions de financement li"es aux autorisations de d"molition, de

transformation d'usage, et suppression de l'avis pr"alable du CDH / Am"lioration du financement des op"rations de d"molition.
11 Convention portant sur l'intervention du 1 ) logement en faveur du renouvellement urbain conclue en application de la convention

du 11-10-2001.
12 Bilan et estimations de Dominique Figeat, Directeur du Renouvellement urbain ! la Caisse des D"p*ts et Consignations, le 3 juillet 2002,

au colloque %Renouvellement urbain et renouvellement patrimonial%, organis" par la DRE Bourgogne, la Direction R"gionale de la CDC,
l'ARHLM Bourgogne.

13 Enqu$te Union nationale HLM : %D"molition HLM : projets ! trois ans et perspectives% - Juin 2001.
14 Il y a au moins 1 050 000 logements en ZUS pour un parc locatif social d'environ 3 600 000 logements g"r"s par les organismes HLM.

·"LE PARC LOCATIF SOCIAL 4")"5

LA MARGINALISATION DE SEGMENTS

ENTIERS DU PARC LOCATIF SOCIAL

Plus de la moiti" du parc locatif social actuel6, en
France, a "t" r"alis"e entre 1955 et 1975, p"riode
marqu"e par la construction de masse, des modes de
production industrialis"s, r"p"titifs, issus de principes
machinistes, hygi"nistes... Environ 900 000 logements
"difi"s au cours de ces vingt ann"es, sont localis"s dans
des quartiers pouvant $tre qualifi"s de grands
ensembles. Ce type d'habitat repr"sente donc un
enjeu important ! la fois sur le plan quantitatif mais
aussi au regard de l'image qu'il contribue ! renvoyer
du logement social en g"n"ral, aussi bien ! travers sa
forme b&tie que son mode d'occupation.
Ces ensembles immobiliers -alors qu'ils avaient •t•
con$us ! l'origine pour apporter tout le confort moderne-
ont connu, ! partir du milieu des ann"es 70, un pro-
cessus de d"gradation dont les origines sont imbri-
qu"es : probl#mes techniques sur les constructions,
inad"quation des typologies de b&ti, de logement aux
"volutions de peuplement... Peu ! peu, des segments
entiers du parc social "taient devenus compl#tement
marginalis"s. Ces dysfonctionnements auraient sans
doute pu $tre "vit"s s'ils ne s'"taient produits si rapi-
dement, de mani#re simultan"e, et de surcro+t, dans
une soci"t" en profonde mutation, devant faire face !
l'explosion du ch*mage et ! une v"ritable crise de son
syst#me de valeurs...
L'Etat a bien s<r r"agi d#s l'apparition des difficult"s
rencontr"es dans les grands ensembles mais ses
r"ponses ont toujours cibl" deux axes : la r"habilita-
tion du b&ti et le d"veloppement de la vie sociale,
"cartant toute autre alternative telle que la d"moli-
tion, sauf rares exceptions, la d"molition "tant en effet
presque taboue...

LES RAISONS DU TABOU

Trois raisons principales peuvent $tre avanc"es...

·"L'attitude"de"l'Etat
elle repose ! l'origine sur une r"serve presque cul-
turelle, l'Etat "prouvant des difficult"s ! concevoir la
destruction d'un parc r"cent, qui avait b"n"fici"
d'aides publiques, et de surcro+t, ! le justifier aupr#s
de l'opinion, surtout lorsque des m"nages en situa-
tion d'h"bergement pr"caire sont simultan"ment
demandeurs d'un logement stable. De plus, l'Etat
pouvait percevoir, dans la d"molition, une volont"
non avou"e, de se d"barrasser de locataires jug"s
%ind"sirables%.

·"L'attitude"des"bailleurs"sociaux
l'enthousiasme de ceux-ci pour la d"molition est
rest" longtemps mitig" ; ces op"rations co<tent cher
(environ 15 000 ! 20 000e 7 en moyenne par loge-
ment), de plus, elles portent souvent sur des biens
d"j! amortis qui permettent de combler les d"s"qui-
libres des op"rations neuves, d"ficitaires, et donc de
continuer ! d"velopper une activit" de construction...
L'acc"l"ration du rythme de la d"molition risquerait
d'ailleurs de mettre en p"ril l'"quilibre financier de
nombre d'organismes.

·"L'!tat"du"parc"social
celui-ci est en effet globalement meilleur que le parc
locatif priv" car en moyenne plus r"cent, plus confor-
table et plut*t mieux entretenu. En effet, seuls 7,5 )
des logements HLM sont ant"rieurs ! 1948 alors
que ce taux est de plus de 41 ) pour le reste du
parc8.

Qu©en est-il aujourd©hui ?
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LA D(MOLITION :
LEVIER DU PROJET URBAIN

C'est en 1996 qu'une circulaire minist•rielle9 traite
enfin de la d"molition : celle-ci n'est plus une solution
de la derni#re chance mais constitue "l'un des moyens
mis ! disposition, et pouvant %tre motiv• par des objectifs
de requalification urbaine..."

Puis, en 1998, le pr"t locatif aid• construction-d•mo-
lition "tait cr"" pour financer ce type d'op"ration et
mettait l'accent sur le fait que "la d•molition ne pouvait
%tre consid•r•e comme un acte de gestion courante".

L'entr•e en vigueur de la loi SRU, fin 2000, am"liore
les financements, favorise10 les proc"dures et fixe un
objectif de 450 000 logements ! construire dans les
20 ans ! venir, dans les communes aujourd'hui peu
pourvues en logement social.

On assiste ensuite ! une inflexion tr#s sensible de
cette nouvelle politique avec l'arriv"e de Marie-No=lle
Lienneman au Secr"tariat d'Etat au logement, et ! l'annonce
d'un objectif de rythme de d•molition de 30 000 loge-
ments par an(soit 600 000 ! •ch•ance 20 ans).

Fin 2001, une convention11 est sign"e avec les parte-
naires sociaux pour r•orienter les fonds du 1 % loge-
ment vers le renouvellement urbain(une partie de ces
fonds permettant aux organismes de logements sociaux
de reconstituer leur offre, l'autre partie permettant ! la
©Fonci#re© de d•velopper •galement de l'offre sociale
dans les perspectives de la loi SRU).

La derni#re acc"l"ration est donn"e par le Ministre
D"l"gu" ! la ville et ! la r"novation urbaine, Jean-Louis
Borloo annon>ant au congr#s HLM d'octobre 2002,
un objectif de d•molition de 200 000 logements d'ici
cinq ans (soit 40 000 logements par an)avec recons-
truction d'autant de logements.

LES OBJECTIFS DE LA D(MOLITION DE

LOGEMENTS SOCIAUX

Quatre objectifs sont ! souligner. Selon les contextes
et selon le point de vue des acteurs concern"s, ils
apparaissent plus ou moins prioritaires. De plus, ils
peuvent, pour certains, se cumuler au sein d'une
m$me op"ration.

·"OBJECTIFS LI(S * UN CONTEXTE DE D(GRADA -
TION SOCIALE Il s'agit alors de quartiers affect"s
de dysfonctionnements sociaux graves et, en r#gle
g"n"rale, class"s en politique de la ville. Les habitants
souffrent de l'extr$me stigmatisation de ces terri-
toires et de la marginalisation qu'ils subissent eux-
m$mes, du fait de leur lieu d'habitation ; de plus, ils
sont p"nalis"s par les dysfonctionnements des ser-
vices offerts sur ces quartiers (! travers en particulier
l'•cole, la s•curit•). Les bailleurs, eux, doivent faire face
! d'importants surco<ts en termes de gestion -essen-
tiellement dus aux d•gradations-et ! une vacance
croissante de logements -pourtant corrects sur le plan
technique et de l'usage, mais totalement inadapt•s sur
le plan social...-La majorit" des op"rations de d"mo-
lition d"j! r"alis"es ou en cours de montage, sont
des op"rations s'inscrivant dans un contexte de
d"gradation sociale.

·"OBJECTIFS URBAINS

La d"molition totale ou partielle doit alors per-
mettre d'apporter des solutions ! un type d'urbanisme
caract"ris" par des densit"s d'occupation jug"es
excessives (densit• de certaines cages d'escalier, densit•
du plan masse parfois...), des situations d'enclavement
fortes (quartiers compl#tement repli•s sur eux-m%mes,
par exemple), des territoires con>us sans h"t"rog"-
n"it" de fonctions ou de statuts (©monoculture© du
logement social)... L'intervention vise alors soit ! d"-
densifier, soit ! mieux ouvrir et articuler un secteur !
son environnement, soit, lorsqu'elle int#gre de la
construction, ! favoriser l'implantation d'activit"s, de
services ou la cr"ation de logements en accession.

·"OBJECTIFS TECHNIQUES ET (CONOMIQUES

Le b&ti est peu attractif, souvent ancien, des pro-
bl#mes de s"curit" technique peuvent "galement
$tre constat"s ; enfin, la trame constructive est g"n"-
ralement inadapt"e et peu "volutive. La r"habilita-
tion est consid"r"e comme trop on"reuse pour un
r"sultat qui ne pourra $tre ! la hauteur des attentes...

·"OBJECTIFS CONS(QUENTS DU MARCH(

DU LOGEMENT LOCALEMENT OUVERT

Pour certains ensembles immobiliers, ! la marginali-
sation, s'ajoute la vacance. La d"molition revient alors
! r"duire une offre devenue exc"dentaire.

15 Rappel (cf enqu%te Union nationale HLM mentionn•e ci-dessus): 373 483 logements sociaux en Rh*ne-Alpes, soit 9,7 ) du parc national,
et 71 organismes HLM, soit 10 ) des organismes au plan national.

16 Enqu$te Union nationale HLM : %D"molition HLM : projets ! trois ans et perspectives% - Juin 2001.
17 Lyon,Vaulx-en-Velin,V"nissieux, Rillieux-la-pape / Grenoble / Saint-Etienne / Chamb"ry.
18 Givors, Grigny / Romans.
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CONCERNANT LE RYTHME DE D#MOLITIONS12 :

· Entre 1990 et 2000, 4 000 logements sociaux ont
"t" effectivement d"truits chaque ann"e contre 8 000
par an en 2000 et 2001.

· Les pr"visions pour les trois prochaines ann"es,
concernant des projets engag"s (boucl•s financi#re-
ment)sont de l'ordre d'environ 10 000 logements
d"molis par an. Les 2/3 des perspectives de d"moli-
tions dans les trois ans ! venir ciblent des quartiers
relevant de la politique de la ville13, alors que ceux-ci
ne constituent qu'environ 29 ) du parc HLM global14.

· Pour les 20 prochaines ann"es, les besoins estim"s
par les bailleurs, sont d'environ 300 000 logements
d"molis (soit environ 15 000 logements par an)!
condition que toutes les conditions (financi#res, poli-
tiques, ...)soient effectivement r"unies.

Les"rythmes"sont"donc"mod!r!s
et"surtout"bien"plus"faibles"que"les"objectifs
affich!s"par"le"gouvernement.

L'avancement des projets est tr#s in"gal. On
d"nombre ainsi 50 GPV, 60 ORU, plus de 300 projets
en Contrat de ville et bien s<r, nombre de petits pro-
jets en dehors de ces cat"gories.

PREMI+RES PR(VISIONS DE D(MOLITION

PAR LES BAILLEURS SOCIAUX

Sur la r"gion Rh*ne-Alpes15, les pr"visions des bailleurs
sociaux16 "taient de l'ordre de pr#s de 3 000 loge-
ments entre 2001 et 2003 (9 & des d•molitions totales
pr•vues)et de pr#s de 12 200 pour les dix prochaines
ann"es (soit environ 1 200 logements par an).

L#" encore, et" proportionnellement" au
nombre" de" logements" sociaux" de" la" r!gion,
ces"rythmes"sont"mod!r!s"et"plus"faibles"que
les"objectifs"affich!s"par"le"gouvernement.

On d"nombre 21 contrats de ville dont sept grands
projets de ville17 et trois op"rations de renouvellement
urbain18.
Pr#s de 1 800 des logements identifi"s par les bailleurs
comme pouvant $tre d"molis ! "ch"ance 3 ans sont
en GPV ou ORU -soit pr•s de 61 % des perspec-
tives r€gionales- et pr#s de 4 800, dans une pers-
pective ! dix ans (soit pr#s de 39 & des perspectives
r•gionales).

La part des projets "mergeant de sites non %labellis"s%
n'est donc pas n"gligeable, puisque l"g#rement sup"rieure
au taux national, et t"moigne d'un souci g"n"ral d'am"lio-
ration du cadre de vie dans la r"gion.

DES EXEMPLES QUI T(MOIGNENT

DE LA DIVERSIT( DES PROJETS ET

DES PROBL(MATIQUES

Tout comme au plan national, l'avancement des pro-
jets est tr#s in"gal ; de plus, les op"rations sont de
nature et de taille tr#s vari"es.

Quelques exemples peuvent cependant $tre cit"s,
articulant diff"rents leviers d'actions (construction-
d•molition de parc social, intervention en quartiers
anciens, en copropri•t•s, implantation d'activit•s, requali-
fication des espaces publics, am•lioration des conditions
de d•placement ...)sans oublier bien entendu les
autres, contribuant tout autant au renouvellement
urbain.

PREMIER"BILAN"ET"CHIFFRES"CL(S"DE"LA"D(MOLITION
POUR"LES"BAILLEURS"SOCIAUX

La r•gion Rh*ne-Alpes


